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INTRODUCTION 
 
L’article  L.542-1 du Code de l’environnement montre l’importance de l’évaluation du coût 
du projet Cigéo, tant pour le niveau des provisions des producteurs des déchets radioactifs qui 
devraient être stockés dans Cigéo, en premier lieu EDF, que pour l’État. 
 
 
Article L542-1 

Version en vigueur depuis le 12 février 2016 

 
Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 4 
 
La gestion durable des matières et des déchets radioactifs de toute nature, résultant 
notamment de l'exploitation ou du démantèlement d'installations utilisant des sources ou des 
matières radioactives, est assurée dans le respect de la protection de la santé des personnes, 
de la sécurité et de l'environnement.  

La recherche et la mise en œuvre des moyens nécessaires à la mise en sécurité définitive des 
déchets radioactifs sont entreprises afin de prévenir ou de limiter les charges qui seront 
supportées par les générations futures.  

Les producteurs de combustibles usés et de déchets radioactifs sont responsables de ces 
substances, sans préjudice de la responsabilité de leurs détenteurs en tant que responsables 
d'activités nucléaires. En cas de défaillance de leurs producteurs ou de leurs détenteurs, 
l'État est responsable en dernier ressort de ces substances lorsqu'elles ont été produites sur 
le territoire national et peut charger l'Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs d'en assurer la gestion en application de l'article L. 542-12. 

Le responsable d'une activité de gestion du combustible usé ou de déchets radioactifs 
dispose des capacités techniques et financières lui permettant de respecter les obligations 
qui lui incombent en vertu du présent 
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1. LE COUT DE CIGEO EST FIXE PAR LE GOUVERNEMENT 
 
1.1  La procédure 
 
L’article L542-12 du code de l’environnement précise la façon dont est établi le coût du projet 
Cigeo : 
 
Extrait : 
« L'agence propose au ministre chargé de l'énergie une évaluation des coûts afférents à la 
mise en œuvre des solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs de haute et de 
moyenne activité à vie longue selon leur nature. Elle communique cette évaluation aux 
présidents des commissions parlementaires compétentes en matière de finances, d'énergie et 
de développement durable. Après avoir recueilli les observations des redevables des tarifs de 
recherche et d'accompagnement de la taxe sur les installations nucléaires de base relevant du 
secteur énergétique et assimilées prévus aux a et b du 2° de l'article L. 322-50 du code des 
impositions sur les biens et services et l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, le ministre chargé de l'énergie arrête l'évaluation de ces coûts et la rend 
publique. 

1.2 L’arrêté du 30 mars 2026 
 
L’article 1 de l’arrêté du 30 mars 2026 du ministère de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle, énergétique et numérique fixe le coût de Cigéo : 
 
« Le projet Cigéo de centre industriel de stockage géologique situé sur la commune de Bure 
(Meuse), porté par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, vise à mettre en 
œuvre la gestion à long terme des déchets radioactifs de haute activité et de moyenne activité 
à vie longue par stockage en couche géologique profonde prévue au 3° du II de l'article L. 
542-1-2 du code de l'environnement. 
Le coût industriel de référence du projet Cigéo pour le stockage des déchets de l'inventaire de 
référence mentionné à l'article D. 542-91 du même code, incluant les phases de conception, 
de construction initiale, d'exploitation et de fermeture, sur une période de 151 ans à partir de 
2016, est évalué à 33,36 milliards d'euros aux conditions économiques de janvier 2025, hors 
coût de la fiscalité applicable au projet et due par l'Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs. 
Dans le coût industriel de référence mentionné à l'alinéa précédent, le coût de la phase de 
construction initiale est évalué à 9,74 milliards d'euros aux conditions économiques de 
janvier 2025. 
Le coût de la fiscalité applicable au projet Cigéo et due par l'Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs est évalué à 3,66 milliards d'euros aux conditions 
économiques de janvier 2025 ». 
 
Première remarque : les deux chiffres après la virgule sont ridicules pour une « évaluation ». 
 
Deuxième remarque : cet arrêté a-t-il été précédé des consultations exigées par la procédure 
exposée en 1.1 , notamment celles des commissions parlementaires compétentes ? 
 
Le communiqué de la ministre relatif à l’arrêté du 20 mars 2026 précise que l’Andra a remis 
le 12 mai 2025 un dossier de chiffrage proposant une mise à jour du coût de Cigéo entre 33,6 
et 46,0 Md€ de 2025. 
  
Le gouvernement a alors décidé que le coût serait la valeur basse de 33,6 Md€. 
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1.3 Coût estimé par l’Andra 

Les estimations du coût global de Cigéo par l’Andra (Communiqué de presse de l’Andra du 
12 mai 2025) 

L’évaluation du coût de Cigéo est basée sur la conception présentée dans le dossier de DAC, 
ainsi que sur plusieurs configurations techniques qui, en répondant aux mêmes exigences de 
sureté́ et de sécurité́, intègrent des optimisations qui pourront être étudiées et mises en œuvre 
lors de la construction des ouvrages ou au cours du développement progressif de Cigéo. Pour 
chaque configuration technique, des estimations hautes, intermédiaires et basses sont 
présentées selon les hypothèses considérées pour les dépenses de fiscalité.  

Selon l’estimation de l’Andra, le coût de Cigéo (coût de la construction initiale jusqu’à sa 
mise en service) est de l’ordre de 7,9 à 9,6 milliards d’euros de 2012. Ce coût inclut la 
conception (hors R&D), la construction des infrastructures de surface et celle des premiers 
quartiers de stockage, la fiscalité et les assurances.  

A compter de sa mise en service à l’horizon 2050, le coût annuel moyen de Cigéo est estimé 
entre 140 et 220 millions d’euros 2012 par an, incluant son exploitation, les opérations de 
construction progressive, de maintenance et de jouvence sur une période d’environ un siècle, 
puis son démantèlement et sa fermeture sur environ 20 ans, soit entre 16,5 et 25,9 milliards 
d’euros 2012 au total, fiscalité et assurances incluses.  

Le coût de R&D, identifié à date, incluant l’exploitation et la fermeture du laboratoire 
souterrain, est estimé entre 1,7 et 2 milliards d’euros 2012.  

Ainsi, le coût global de Cigéo sur toute la durée de vie de l’installation (construction, 
exploitation, fermeture) soit plus de 150 ans, se situe entre 26,1 et 37,5 milliards d’euros de 
2012 selon les différentes hypothèses. Ces dernières incluent :  

• -  Le niveau de fiscalité, qui reste à arrêter et se traduit par un écart de 7,4 milliards 
d’euros 2012 entre l’hypothèse basse et l’hypothèse haute, basées sur les seuils 
minimum et maximum fixés par le code des impositions sur les biens et services 
(CIBS),  

• -  L’étude et la mise en œuvre des configurations optimisées qui, après instruction et 
autorisation, conduiraient à une baisse pouvant aller jusqu’à 3,6 milliards d’euros 
2012, par rapport à la configuration présentée dans le dossier de DAC,  

• -  Enfin, le niveau de R&D et les modalités de fermeture du Laboratoire souterrain de 
l’Andra qui, selon les hypothèses, peut varier de 0,3 milliard d’euros2012.  

En complément de l’estimation du coût global, l’Andra a estimé une enveloppe de 
provisions pour couvrir les risques et aléas associés à la réalisation de la construction 
initiale (tranche 1), qui se situe entre 0,5 et 1,9 milliards d’euros 2012, ainsi que les 
coûts relatifs à la phase de surveillance qui démarrerait à l’issue de la fermeture de 
Cigéo à l’horizon 2170.  

En tenant compta du calculateur d’inflation entre 2012 er 2025, les valeurs ci-dessus fournies 
par l’Andra en Md€ 2012 correspondent bien à celles indiquées en 1.2 par le communiqué de 
la ministre : entre 33,6 et 46,0 Md€ de 2025. 
 
 
 
 
 



 -4-  

2 LES EVALUATIONS HISTORIQUES 
 
2.1 L’évaluation du coût en 2016 
 
Dans son communiqué de presse du 1er avril 2026, la ministre Maud BREGEON écrit : 
«  Le coût total de 37,0 Md€ 2025 est en hausse d’environ 15% par rapport à l’évaluation 
précédente publiée en 2016, traduisant à la fois l’augmentation de certains coûts découlant 
d’une meilleure maturité du projet Cigéo et la confirmation de l’existence d’optimisations 
industrielles atteignables pour sa mise en œuvre ». 
 
Comme cela est bien dit… 
 
L’ennui est que l’évaluation de 2016 est une véritable mascarade. 
 
En effet, le coût de Cigéo devant être fixé par le gouvernement, Ségolène Royal, ministre de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie décide que le coût de Cigéo est de 25 
Md€, par un arbitrage très politique entre les 19 Md€, valeur estimée par EDF (premier 
fournisseur de déchets HA et MAVL) et les 33,8 Md€ évalués par la Cour des comptes en 
2014. 
Malgré le défaut manifeste d’une telle estimation, cette valeur de 25 Md€ restera longtemps la 
référence et donnera lieu à de nombreux commentaires de la part d’économistes reconnus. 
 
Il faut donc oublier 2016 dans la recherche d’une estimation sérieuse. 
 
2.2 Les évaluations en 2009 et 2010 
 
Il faut donc revenir en arrière, avant 2016, pour se faire une idée un peu sérieuse des 
estimations du coût de Cigéo. 
  
a) Le rapport de la Cour des comptes du 31 janvier 2012, « Les coûts de la filière 
électronucléaire » écrit, page 145 : 
 
« En 2009, la DGEC (Direction générale de l’énergie et du climat) a réuni un groupe de 
travail pour réévaluer les coûts du stockage profond. Dans ce cadre et conformément à le 
législation, l’ANDRA, responsable de l’exploitation du futur centre de stockage, a 
communiqué aux producteurs un nouveau dossier de conception et une nouvelle estimation 
(dite « S1 2009 ») du coût du stockage profond à 33,8 Md€ de 2008, soit 35,9 Md€ de 2010. 
Selon l’ANDRA, par rapport au concept de 2002 ayant abouti au chiffrage du S1 2005, le 
dossier 2009 intègre des évolutions techniques visant à mieux prendre en considération les 
impératifs de sûreté et de réversibilité ». 
 
b) La même année 2009, le cabinet PwC France de conseil, audit et expertise juridique et 
fiscale, probablement consulté par l’Andra estime le coût de Cigéo entre 39,1 et 43,6 Md€ de 
2009. Cela sur le plan juridique et financier mais pas sur une analyse technique. 
 
3. CE QUE DEVRAIT ETRE L’ESTIMATION EN 2026 
 
La phrase de la ministre dans son communiqué, citée en 2.1conduit à prendre comme 
référence la valeur haute de l’estimation du cabinet PwC, soit 43,6 Md€ de 2009. 
 
En tenant compte de l’inflation, cela conduit à un coût de 57,1 Md€ 2026. Soit 20 Md€ de 
plus que le coût « décidé » par l’arrêté du 30 mars 2026. 
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CONCLUSION 
 
Tous les coûts « décidés » par le gouvernement sont tirés des évaluations de l’Andra 
exprimées en général en valeur basse et valeur haute, à différentes périodes. Le gouvernement 
choisit toujours la valeur basse. 
 
Il est certain que le coût réel, ne serait-ce que pour la phase de construction, serait beaucoup 
plus élevé, notamment du fait de la descenderie oblique de 4 km de long1 
 
On lira avec profit : 
- Alternatives au stockage géologique, cahier d’acteur de Global Chance, débat public  2019-
2021. 
https://global-chance.org/Alternative-aux-methodes-actuelles-de-production-et-de-gestion-des-
dechets-et-matieres-nucleaires 
- Le cahier d’acteur de Global Chance pour le débat public de 2013 sur le projet Cigéo : 
https://global-chance.org/IMG/pdf/ca_137_avis-de-global-chance-concernant-la-gestion-globale-des-
dechets-_radiocatifs_-cahier-d-acteurs-pour-le-debat-public-sur-le-projet-cigeo.pdf 
- Le cahier d’acteur de Thierry de Larochelambert pour le débat public de 2013 sur le projet 
Cigéo : https://global-chance.org/IMG/pdf/ntsp-document-file_downloadda21tdl.p 
- Le Cahier d’acteur de Bertrand Thuilllier pour le débat public de 2013. 
https://global-chance.org/IMG/pdf/ntsp-document-file_download175e_bt.pdf 
 
Et surtout, lire la présentation faite par Bertrand Thuillier, ingénieur et expert indépendant en 
2018 lors de son audition par la Cour des comptes : 
https://global-chance.org/CIGEO-Risques-et-Couts 

                                                
1 https://global-chance.org/L-ETRANGE-DESCENDERIE-DE-CIGEO 


